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REPUBLIQUE POPULAIRE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA FEPUBLÏOUE

DECRET N' 84-332 du 2l Août 1984

portant agrdment de 1'Unité 'Industriel-
1e de boiésons gazeuses non alcôo1isées,
les Boissons du Renouveau rrAranse
ofuvüâfr (BRAO) au régj-me Bn du Code
des Investissernents.

LE PRISTDEI'IT DE L.ê, REPURLIQUE,
CHEF DE L,:.ETAT-.-PRE§IDENT DU1...,-.', ..1r.

CONSE]L EXECUTIF NATIONAL, ',;, , -'\ I:'!.1

VU ....1 t Ordonnance No 77 -32 du 9 septembre 1977 portant
àe 1. toi Fondamentâle de Ia République Populaire
et 1es Loi.s Constitutionnelles qui 1'ont modifiée,

prolulgat i on
du Benan

VU 1e Décret No"A4-322 du J Aott 1ÿ81+ portant composition du
Conseil Exécutif et de son Comité Permanent,

VU Ia Loi No B2-OO5 du 20 Mai 1ÿ82 portant Code des lnvestis-
sements,

SUR proposition du Ministre DéIégué auprès du Président de Ia
République, chargé du Plan et. de 1a Statistique, après _avisde fa Commission Technique oe§ .inve st i ss ements en sa séance
du 12 Juin 1ÿ81r,

u1 uonse].l !.;xecutai National entendu en sa séance du 'l 6 Aott
4l-\oJ,r :,(-)T,

DECRETE

Article 1er.- LrLlnité lndustrielle de boissons gâzeuses non
oLUl\IArt est agrééeàlcooIisées, 1es Boissons du Renouveau TTARANSE

au régime rrBrt du Code des Investissments pour une durée cle 5 ans
y conpris fe détai dt instaflation, à compter..de fa..date de.aoti-
fication dr.i pr'é sent décret.

Lragrément se rapporte, à 1'exciusion de toute autre
la fabrication de boissons gazeuses non alcoolisées.

Article 2.-
ac vl

Article f.- LtUnité Industrielfe de b,oissons gazeuses non alcoo-
ÏiTe eTTnaNSIl oLUV/Ân est ,tenue dtentreprendrÀ 1a r&âlisatj-on
des investissements prévus dans un déIai Ce I mols à compter de
l-a date de notification du présent décret.

Article_1!.- Les exonérations, exemptions, réductions des droits
ËTffiprévus à lrarticfe hz- ae ie- Loi-l'to 82-oo5 du 2o Mai
1982 sont applicables à ladite Unité.

ii



Articfe 5.- LrUnité fndustriel-Ie de boissons gazeuses non alcoo-
1iSE ES II ARANSE OLLj-,rA rr est tenue de se conformer aux demandes de

.Article 6.- En cas dr inobservation par I'Unité IndustrieLle de

vérificatlon et de contrôle de la Commission de cont6le Indus-
trie1, des services des Douanes et Droits lndirects, des lrnpôts,
de Ia Direction de Ia Programmation et de lrAménagement du Terri-
toirc et des Servj-ces de fa Statlstique.
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Articl-e 7,- Le Itlinistre des l-inances et de

boissons gazeuses non al-cool.isées TTARANSE OLUl{A'tdes obligations
contenues dans le présent décret, le règlement des litiges est
prévu à'l-'article 57 de la Loi t{o 82-OO5 du 20 Mai 1982.

tre Dé1égué auprès du Président de 1a Répub
IrEconomie, le Minis-
lique, Chargé du Plan

et de la Statistique, le Minlstre du Travail et des Affaires
Socia1es, Le Ministre de Ia Santé Priblique et l-e Ministre du
merce de l, tArtlgggat et du lourlsme sont charÊés. chacun en c
Sul lq concerne, de lrappiication du présent âéciet qui serapublié au Journal Officièl .

Com,-

e

Fait à COTONOU, Ie 2l Août 4

par Ie
Chef de
Conseil

Le Minl stre
de I ?Econom

-'.'1

.t
os ICE ]{

Président de 1a llépublique,
1?Etat, Président du
executrI, t\atrona_L,

1

-.-

Mathieu KEREKOU

Finances et Le Ministre Délégué auprès du
dent de la Républi.que, Chargé
Pfan et de Ia Statistique,

Prési-
du

+.t-
r-l r; "1

ONIO

Le Ministre du Travail et
Affalres Sociales,

Zul-Ki SALAI,{1

des Lc I\Iinistre du Commerce, de lrAr-
tisanat ct du Tourisme,

André AT l-)E

('-'-' 
*..- !', .'t .,

-- t\,',,.'
S'outé 

-nfttlXORO

F

Le }linistre de 1a Santé Publique

lri

incent GtmZOD

Ampl-iatlo4g: PR B SA/CC/PRPB 4 Cpll\NR 4 CpC 2 ppc 2 MFE-MPS-MTAS-
FISP:MCET ZO Autres lllinistères 10 SGCtrl..I 4 SPD 2 DPE-DLC-INSAE 6
DCCT-Gde Chanc.-ONEPl 1 CCIB 2 DDDI 2 BCP ,1 BRAO 4 UNB-FASJEP-
BN-DAN 8 JORPB ,'] 

. -

I,


